Objet : LGV Bordeaux-Toulouse

Communication à destination plus particulière des maires et conseillers généraux des communes rurales sur toutes les options de trajet.


La grande majorité des élus et citoyens girondins ont été étonnés et choqués d’apprendre la mise en débat public d’un projet de création d’une LGV Bordeaux-Toulouse. En effet ce projet, inscrit à la CIADT de décembre 2003, « dans les perspectives à long terme », qui n’apparaît pas dans le Réseau Trans-Européen de Transport, nous pose un problème majeur : nous n’avons pas attendu Réseau Ferré de France, ni les instances dirigeantes de ce pays, pour structurer et aménager notre territoire. Aussi ce projet imprévisible, qui nous tombe dessus, est pour nous une véritable catastrophe.

 Votre commune/canton est potentiellement sur le trajet de cette LGV. Vous risquez fortement vous trouver confronté aux mêmes problèmes que nous. Pour nourrir votre réflexion à ce sujet voici quelques éléments à bien prendre en compte, certains tirés de l’expérience des LGV existantes: 
1 - Une LGV est une nouvelle voie ferrée. C’est une infrastructure très lourde : saignée de 100 mètres de large environ, entièrement grillagée, en général en remblai de 3 m de haut. C’est donc un véritable mur. De nombreux sentiers, chemins, routes vont disparaître à tout jamais.

2 - Un TGV lancé à 320 km/h représente une nuisance sonore bien supérieure à celle des trains classiques, différente (bruit de roulement et souffle très importants). A proximité c’est un bruit brusque, puissant, qui surprend à chaque passage. C’est une nuisance très forte jusqu’à 1 ou 2 km des voies entraînant, entre autres, une dévalorisation catastrophique du foncier et de l’immobilier : à considérer comme de la spoliation de biens.
3 - Il n’y a aucune retombée économique à attendre dans les zones rurales, au contraire. Elles auront uniquement à en subir ces très fortes nuisances. A tout jamais.
4 – Contrairement à ce que veulent faire croire RFF et la SNCF la ligne actuelle est notoirement sous utilisée et, après aménagements adéquats, pourrait supporter encore pendant longtemps des trains de toutes sortes, y compris des trains beaucoup plus rapides (220 à 240 km/h) ce qui ferait environ 15 minutes d’écart avec un TGV sur LGV, entre Bordeaux et Toulouse. Et ça coûterait 4 fois moins cher (environ 780 millions d’euros). La libération de cette ancienne ligne pour augmenter le fret ferroviaire est un leurre : celui-ci est en constante diminution dans notre pays !..

5 – Cette LGV nécessiterait un financement d’environ 3 milliards d’euros ! Comme la manne du péage des autoroutes va disparaître et qu’il n’y aura pas de financement européen il faut s’attendre à une demande de financement massive par les conseils régionaux et généraux.

6 – La procédure de débat public se termine le 18 novembre. Il sera trop tard ensuite pour réagir efficacement : la procédure d’enquête publique arriverait dans 6 à 8 ans et l’expérience montre que le projet est alors mené à terme dans 90% des cas.

A propos de cette LGV une fois de plus on constate l’énorme distance entre les préoccupations des citoyens et les projets des technocrates et des élus de haut rang qui, faisant fi de l’opinion et du cadre de vie des gens, se lancent dans des projets démesurés. Ces personnes oublient de se pencher sur l’aspect humain des choses et de se poser les questions « ce projet est-il vraiment indispensable face aux énormes nuisances engendrées ?  N’y a t’il pas de solution alternative moins destructrice ?»

La mobilisation en Gironde montre bien qu’il y a là un malaise très profond qui est inquiétant pour l’avenir de notre démocratie.


Si ces quelques éléments vous ont alerté, comme nous l’espérons, prenez contact avec nous, par courrier PTT ou par courriel à : communication@cc-montesquieu.fr .

Luttez avec nous contre ce projet démentiel. Manifestez votre opposition auprès du président de la Commission Particulière de Débat Public LGV Bordeaux-Toulouse avant le 18 novembre (sur le site Internet http://www.debatpublic-lgvbordeaux-toulouse.org ou par courrier : 7, rue de Sébastopol 31000 TOULOUSE).

Demandez à vos présidents de Conseil Régional et de conseil Général de vous soutenir et de ne pas financer cette LGV. Une lettre type dans ce sens est disponible sur le site de la CdC de Montesquieu http://www.cc-montesquieu.fr/ Une motion type anti-LGV à adopter en conseil municipal/communautaire est aussi disponible et vous sera transmise sur demande.
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